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HAUTE AUTORITE 

DECISIONS 

DÉCISION N° 10-56 

du 7 mars 1956 

prorogeant la durée de validité des décisions N° 14-55 du 26 mars 1955 
instituant un mécanisme financier permettant d'assurer l'appro­
visionnement régulier en ferraille du marché commun, N° 26-55 
du 20 juillet 1955, sur les modalités d'application du mécanisme 
financier visant à réaliser des économies de ferraille par une mise 
accrue de fonte, et N° 3-56 du 15 février 1936, relative aux modalités 
d'application du mécanisme financier visant à réaliser des économies 
de ferraille par une mise accrue ,d'acier Thomas liquide au four 

électrique 

LA HAUTE AUTORITÉ, 

. Vu l'article 53, 1 e r alinéa bj du Traité, 

Vu les articles 65, paragraphe 2, et 80 du 
Traité, 

Vu les décisions N° 14-55 du 26 mars 1955, 
instituant un mécanisme financier permettant 
d'assurer l'approvisionnement régulier en fer­
raille du marché commun (Journal Officiel de la 
Communauté du 30 mars 1955, page 685), 
N° 26-55 du 20 juillet 1955, sur les modalités 
d'application du mécanisme financier visant à 
réaliser des économies de ferraille par une mise 
accrue de fonte (Journal Officiel de la Com­
munauté du 26 juillet 1955, page 869) et 
N° 3-56 du 15 février 1956, relative aux moda­
lités d'application du mécanisme financier visant 
à réaliser des économies de ferraille par Une 
mise accrue d'acier Thomas liquide au four 
électrique (Journal Officiel de la Communauté 
du 22 février 1956, page 17/56), 

Considérant que la validité des décisions 
susdites expire le .31 mars 1956, 

Considérant qu'il apparaît nécessaire de 
revoir le système actuellement en vigueur pour 
tenir compte de l'expérience acquise, 

Considérant que l'étude approfondie d'un 
nouveau système ne pourra être achevée pour 

le 31 mars 1956, et qu'il apparaît donc nécessaire 
de proroger de 3 mois la durée de validité des 
décisions susvisées, 

Sur l'avis conforme du Conseil de Ministres 
statuant à l'unanimité, 

DÉCIDE; 

Article premier 

La durée de validité des décisions susvisées 
N° 14-55 du 26 mars 1955, N° 26-55 du 20 juillet 
1955 et N° 3-56 du 15 février 1956 est prorogée 
jusqu'au 30 juin 1956. " 

Article 2 

La présente décision entrera en vigueur à 
l'intérieur de la Communauté le lef> avril 1956. 

La présente décision a été délibérée et 
adoptée par la Haute Autorité au cours de sa 
séance du 7 mars 1956. 

Par la Haute Autorité 

Le Président 

RENÉMAYER 
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INFORMATIONS 

Lettre adressée le 8 mars 1956 par la Haute Autorité au Gouver­
nement de la République française relative à la mesure tarifaire 
intérieure spéciale applicable dans l'intérêt des Houillères du 

Centre-Midi 

Monsieur le Président, 

En réponse à la lettre N° 2383 P du 6 décem­
bre 1955 par laquelle le Gouvernement français 
adressait à la Haute Autorité une demande de 
prorogation présentée par la Sté. Nationale des 
Chemins de fer Français des dispositions du 
tarif N° 7, chapitre 14, paragraphe I, qui arri­
vait à expiration le 31 décembre 1955, la'Haute 
Autorité vous a fait connaître le 23 décembre 
1955 qu'elle avait l'intention de procéder à un 
examen approfondi de la question mais qu'elle 
consentait cependant, à titre exceptionnel à 
donner son accord à la proposition en cause, 
sous réserve que son application soit provisoi­
rement limitée au 31 mars 1956. Par lettre 2383 P 
du 6 janvier 1956, Monsieur le Ministre des 
Travaux Publics et des Transports a fait 
connaître à la Haute Autorité qu'il avait homo­
logué les dispositions proposées, mais en limitant 
leur application au 31 mars 1956. 

Par lettre du 24 février 1956, le Gouver­
nement français a fait connaître à la Haute 
Autorité que la Sté. Nationale des Chemins 
de fer Français avait présenté une nouvelle 
proposition, parue au Journal Officiel français 
du 21 février, tendant à proroger jusqu'au 
30 avril 1958 les dispositions en cause. 

En vue de procéder à l'examen de cette 
question, qui vise les envois de charbon de 
terre aggloméré ou non en provenance d'une 
Houillère de l'Aquitaine-Hérault, des Cévennes, 
ou de l'Auvergne à destination de onze départe­
ments de la zone atlantique, la Haute Autorité 
a entendu, le 3 février dernier, des représen­
tants du Gouvernement français, assistés de 
représentants des Charbonnages de France et 
de la S. N. C. F. Ceux-ci ont fait valoir que, 
durant l'année 1955, les dispositions en cause, 

en permettant un accroissement de débouchés, 
avaient permis de limiter le chômage, malgré 
la concurrence accrue des combustibles liquides. 

Il ressort des renseignements fournis â la 
Haute Autorité que les Houillères en cause ont 
comprimé leurs prix de revient et ont accru 
le rendement du personnel et qu'elles ont 
développé un plan d'adaptation de leurs moyens 
de production, de manière à parvenir ultérieure­
ment à un équilibre. Malgré ces actions conver­
gentes leur situation reste cependant difficile. 

Bien que les dispositions tarifaires fassent 
exception aux dispositions de l'article 4 (b) et 
du premier alinéa de l'article 70 du Traité, la 
Haute Autorité estime que dans les circonstances 
ci-dessus exposées, les principes qui, aux termes 
des articles 2 et 3 du Traité, doivent présider 
au développement du marché commun et en 
particulier la continuité de l'emploi, justifient 
de donner à la prorogation du tarif N° 7, 
chapitre 14, paragraphe I, l'accord prévu à 
l'alinéa 4 de l'article 70 du Traité. 

Toutefois, étant donné que cette justification 
est liée aux circonstances particulières actuelles, 
la Haute Autorité ne peut donner son accord 
à la mesure en cause qu'à titre temporaire, et 
pour une période d'application limitée, en tout 
état de cause, au 31 mars 1958. 

En outre, au cas où il surviendrait un change­
ment important dans les conditions de con­
currence sur le marché commun, la Haute 
Autorité se réserve de reprendre l'examen de 
la question avec le Gouvernement français. 

Veuillez agréer, etc. 
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Liste des Avis formulés sur les programmes d'investissements 

(article 54 du Traité) 

Faisant usage des pouvoirs que lui reconnaît l'article 54, alinéa 3 du Traité, 
la Haute Autorité a prescrit, par la décision N° 27-55 du 20 juillet 1955 (Journal 
Officiel de la Communauté du 26 juillet 1955, page 872), la communication par 
les entreprises des industries du charbon et de l'acier de la Communauté de 
leurs programmes individuels d'investissements. 

L'article 54, alinéa 4, impose la publication de la liste des avis donnés 
sur ces programmes par la Haute Autorité, soit à son initiative, soit à la 
demande des entreprises. 

La Haute Autorité commence ci-dessous la publication de cette liste, qui 
sera poursuivie au Journal Officiel de la Communauté sous la même rubrique, 
au fur et à mesure que de nouveaux avis seront émis. 

1) Koninklijke Nederlandsche Hoogovens en Staalfabrieken, IJmuiden 

construction d'un quatrième haut fourneau, 
agrandissement de l'aciérie, 
construction d'une usine d'étamage électrolytique, 
divers travaux aux installations portuaires et de transport; 

Avis émis par la Haute Autorité le 23 décembre 1955. 

2) Union Sidérurgique du Nord de la France «USINOR», Paris 

Usine de Denain: 

construction d'un cinquième haut fourneau, 
modernisation et agrandissement de l'aciérie Thomas, 
transformation du blooming slabbing; 

Usine de Valenciennes: 

construction d'une usine d'agglomération, 

Avis émis par la Haute Autorité le 20 janvier 1956. 

3) Eschweiler Bergwerks-Verein, KohlscheidfAix-la-Chapelle 

agrandissement de la cokerie Anna à Alsdorf par l'installation de trois 
nouvelles batteries (96 fours); 

Avis émis par la Haute Autorité le 20 janvier 1956. 
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CONSEIL DE MINISTRES 

DECISIONS, AVIS ET CONSULTATIONS 
DÉCISION 

relative au remplacement d'un membre démissionnaire du 
Comité Consultatif 

LE CONSEIL, 
Vu l'article 18, alinéa 2 du Traité, 

DÉCIDE: 
M. C. Feenstra, Christelijk Nationaal Vakverbond, Utrecht, est nommé membre du Comité 

Consultatif (catégorie travailleurs) en remplacement de M. F. S. Dohmen, démissionnaire. 
La nomination ci-dessus prend) effet à dater du 9 février 1956. 
La présente décision a été adoptée par le Conseil lors de sa 29ème session tenue le 

9 février 1956. 
Par le Conseil 
Le Président 

J. REY 

AVIS CONFORME 

donné par le Conseil, au titre de l'article 53, alinéa 1 b) du Traité, 
sur la prorogation de la validité -de la décision N° 14-55 du 
26 mars 1955, modifiée par la décision N° 24-55 du 14 juin 1955, 
et des décisions N° 26-55 du 20 juillet 1955 et N° 3-56 du 

15 février 1956 

Le Conseil, réuni en sa 30ème session le 6 mars 1956, a donné, au titre de l'article 53, 
alinéa 1 b) du Traité, un avis conforme sur la prorogation, jusqu'au 30 juin 1956, de la validité 
de la décision N° 14-55 du 26 mars 1955 modifiée par la décision N° 24-55 du 14 juin 1955, et des 
décisions N° 26-55 du 20 juillet 1955 et N° 3-56 du 15 février 1956. 

Les termes de l'avis conforme sont reproduits au procès-verbal des délibérations du Conseil. 

Par le Conseil 
Le Président 

J. REY 

AUTORISATION 

donnée par le Conseil, au titre du paragraphe 23, chiffre 6 de la 
Convention relative aux dispositions transitoires, en vue de per­
mettre à la Haute Autorité de dispenser le Gouvernement belge du 
versement d'une contribution spéciale au moins équivalente à l'aide 
non remboursable accordée par la Haute Autorité aux ouvriers 

licenciés des mines du bassin du Borinage 

Le Conseil, lors de sa 30ème session tenue le 6 mars 1956, a donné à l'unanimité, dans les 
termes reproduits au procès-verbal de ses délibérations, l'autorisation requise, au titre du 
paragraphe 23, chiffre 6 de la convention relative aux dispositions transitoires, pour permettre 
à la Haute Autorité de dispenser le Gouvernement belge du versement d'une contribution spéciale 
au moins équivalente à l'aide non remboursable accordée par la Haute Autorité aux ouvriers 
licenciés des mines du bassin du Borinage. 

Par le Conseil 
Le Président 

J. REY 
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